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LE PROCESSUS DE CONSULTATION ET D'EVALUATION ENTOURANT 
LES NOMINATIONS .A LACOUR PROVINCIALE DU NOUVEAU­

BRUNSWICK: EVOLUTION VERS UN APPAREIL JURIDIQUE DEPOLITISE 
FAVORISANT LE DEVELOPPEMENT DE LA COMMUNAUTE 

ACADIENNE DE CETTE PROVINCE1 

ROGER BILODEAU• ET DENIS ROY .. 

The authors trace the effect of Acadian language 
rights on the process for the selection of provincial 
court judges in New Brunswick. The authors 
contend that Acadians were historically limited in 
their participation in the Canadian democratic 
process, and that now their right to political and 
legal participation must be ensured. Briefly, the 
history of Acadian political participation is traced, 
as is the emergence of minority language rights, 
both federally and in New Brunswick. In order for 
Acadians to be represented among the judiciary, the 
authors explain, equal educational opportunities 
were necessary for the proper formation of Acadian 

judicial candidates. The Supreme Court of Canada's 
recognition of the importance of preserving minority 
language rights is also noted The authors then go 
on to explain the procedures, in place since 1988, 
for the selection of judges of the Provincial Court 
of New Brunswick. It is contended that this process 
has in consequence become less politicized Finally, 
it is noted that this structure does not impede 
Acadians 'participation in the judiciary. 

Les auteurs ont examine /es ejfets des droits 
linguistiques des Acadiens sur le processus de 
selection des juges des tribunaux provinciaux au 
Nouveau-Brunswick. Les auteurs pretendent que la 
participation acadienne au processus democratique 
canadien a historiquement ere /imitee et que leur 
droit a la participation po/itique et juridique doit 
maintenanl itre assure. En resume, / 'histoire de la 
participation politique des Acadiens se retrouve -
tout comme /emergence des droits linguistiques 
minoritaires - rant a I 'echelle du gouvernement 
federal qu 'augouvernement provincial du Nouveau­
Brunswick. Les auteurs exp/iquent que, pour itre 
representes clans le systeme judiciaire, /es Acadiens 
devaient avoir droit aux mimes occasions 
d 'a:iucation pour assurer une bonne formation en 
tant que candidats acadiens a la magistrature. 
L 'importance que la Cour supreme du Canada 
accorde a la preservation des droits linguistiques 
minoritaires y est egalement mentionnee. Les 
auteurs expliquent /es procedures de selection des 
juges de la cour provinciale du Nouveau-Brunswick 
qui sont en place depuis I 988. /Is estiment que ce 
processus est devenu moins politise. Enfin, ii 
apparait que cette structure ne nuit pas a la 
participation acadienne au systeme judiciaire. 
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Sous-ministre de la Justice et procureur general adjoint du Nouveau-Brunswick. Je liens a noter 
que les editeurs de cette revue m'avait demande de preparer ce texte lorsque j'etais professeur a 
l'Ecole de droit de l'Universite de Moncton (1984-1999), juste avant ma nomination au poste que 
j'occupe presentement. Je tenais done a remplir l'engagement que j'avais donne, malgre mes 
nouvelles fonctions comme sous-ministre. A cette fin, je tiens a remercier Denis Roy pour son 
importante contribution afin de m'aider a completer ce texte. 
Agent de recherche et de planification, Ministtre de la Justice, Nouveau-Brunswick. 
Afin d'alleger la lecture de ce texte, nous utilisons la fonne masculine. Celle-ci comprend, lorsque 
cela s'applique, la feminisation. 
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I. INTRODUCTION 

Depuis quelques annees, la question de la procedure de nomination des juges au 
Canada refait surface assez regulierement. Recemment, l' affaire Marshall, 2 et toute la 
controverse qui l'a entouree, y compris les precisions apportees par la Cour supreme du 
Canada deux mois apres son jugement, a eu cet effet. 3 Le questionnement sur 
l'affectation d'hommes et de femmes au statut de juge dans les systemes juridiques de 
nos societes est legitime - d'autant plus pour les societes aux pretentions 
democratiques. 

C' est done sur ce questionnement que nous nous penchons dans cet article. La 
procedure de nomination des juges de la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick est 
notre sujet vise. L'angle a partir duquel nous l'abordons pose notre regard sur les droits 
linguistiques. Nous verrons, a travers une lentille historique et dans la perspective de 
l'evolution des droits linguistiques des Acadiens et francophones, comment le Nouveau­
Brunswick a emprunte la voie menant a un appareil judiciaire de plus en plus 
apolitique. 

Le demier developpement de cette evolution, en ce qui conceme la nomination des 
juges, est la mise sur pied en 19884 d'une procedure basee sur une consultation aupres 
de divers intervenants de la societe. 

Il. BREF APPER<;U DE L'EVOLUTION DES DROITS 
LINGUISTIQUES DES ACADIENS ET FRANCOPHONES DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

L'evolution des droits linguistiques des Acadiens et francophones du Nouveau­
Brunswick se presente sous forme d'etapes. Les deux premieres - politique et 
juridique - posent la reconnaissance des droits linguistiques des Acadiens dans le 
discours quotidien. 

R. c. Mar.shall (1999), 177 D.L.R. (4th) 513. 
B. Flemming, «Supreme Admission of Incompetence» Telegraph Journal [Saint John, Nouveau­
Brunswick] (30 novembre 1999) A7; L. Martin, «A Question for the courts» Telegraph Journal, 
[Saint John, Nouveau-Brunswick] (I decembre 1999) A7. 
M. Friedman, A Place Apart: Judicial Independence and Accountability in Canada, Ottawa, 
Canadian Judicial Council, 1995 a lap. 244. 
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A. INTRODUCTION HISTORIQUE : EMERGENCE D'UNE PARTICIPATION POLmQUE 

La reconnaissance juridique des Acadiens et francophones sur le plan linguistique 
est une realite unique au Nouveau-Brunswick. 5 Cette realite existe depuis 1968 avec 
l'adoption de la Loi sur /es /angues officie/les du Nouveau-Brunswick.6 

Mais ii importe, pour mieux demontrer notre propos, de remonter un peu plus loin 
dans l 'histoire. 

II est sans conteste que la signature du traite d'Utrecht, en 1713, apres un debut pour 
le moins mouvemente ,7 est une date marquante dans l'histoire des Acadiens puisqu'elle 
regle definitivement le statut juridique de l' Acadie d'alors. 8 Mais la structure 
institutionnelle dans laquelle evoluent les Acadiens, et qui nous interesse ici, nait le 18 
juin 1784, lorsque, par un decret imperial decoupant la Nouvelle- Ecosse en deux, la 
province du Nouveau-Brunswick est creee.9 

Des la premiere Assemblee de ce nouveau gouvemement, les loyalistes du Nouveau­
Brunswick tiennent a marquer leur attachement a la couronne d' Angleterre. 

[L]es loyalistes du Nouveau-Brunswick voudront etre lies directement a I' Angleterre et ne pas etre 
marques par le rattachement passe du Nouveau-Brunswick a la Nouvelle-Ecosse. La premiere 
Assemblee, qui se reunit en 1786, considere done qu'elle herite son droit directement de I' Angleterre.10 

Cet attachement aux ancetres de la Reine Elizabeth marque le ton des relations 
qu' entretiennent anglophones et francophones de la province de cette periode. Ainsi, 
dans le but d'assurer l'emergence d'une identite anglaise au Nouveau-Brunswick, les 
Acadiens se sont vus imposer plusieurs contraintes. Panni celles-ci, ii y a le serment 
religieux auquel devaient se soumettre les Acadiens qui voulaient prendre part a 
l'activite publique: 

La discrimination dont sont l'objet Jes Acadiens n'est pas seulement due a leur langue fran1taise mais 
aussi a leur religion catholique. En effet, c'est afin d'assurer l'emergence d'une identite vraiment 
britannique que les catholiques sont prives de leurs droits politiques, a travers des sennents religieux 
(sennents du Test) auxquels ils doivent souscrire avant d'assumer toute fonction publique. De cette 
f~on, les valeurs et les croyances britanniques peuvent etre garanties. 11 

10 

II 

M. Bastarache et A. Boudreau Ouellet, «Droits linguistiques et culturels des Acadiens et des 
Acadiennes de 1713 a nos jours» dans J. Daigle, dir., L 'Acadie des Maritimes: Etudes thematiques 
des debuts a nos jours, Moncton, Chaire d'etudes acadiennes, 1993 [ci apres L 'Acadie des 
Maritimes], 385 a lap. 418. 
L.RN.-B. 1973, c. 0-1. 
Avant le traite d'Utrecht, 11 Avril 1713, la France et l'Angleterre s'echangent l'Acadie a 7 
reprises. 
P. Doucet, «La politique et Jes Acadiens», dans L 'Acadie des Maritimes, supra note 5, 299 a la 
p. 301. 
Bastarache et Boudreau Ouellet, supra note 4 a lap. 395. 
Ibid 
Doucet, supra note 8 a la p. 307. 
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II ne faut pas se surpren~e de cette reaction de la part de Ia population anglophone 
du Nouveau-Brunswick. A cette epoque, l'assimilation est monnaie courante dans 
plusieurs parties du monde. D'ailleurs, Jes premiers colons fran~ais n'ont-ils pas 
chercher a christianiser Jes autochtones, jugeant Ieurs coutumes primitives et croyant 
les guider vers la lumiere de Dieu? Ce n'est que tout recemment que la cohabitation 
culturelle est per~ue par certains comme positive. 

L'elimination complete, en 1830, 12 des serments, peut done etre per~ue, ajuste titre, 
independamment des circonstances l' entourant, comme un evenement avant-gardiste, 
a contre-courant des croyances de l'epoque. Toutefois, l'abolition de cette barriere ne 
permet pas aux Acadiens de participer pour autant a la vie publique. 11 tardera aux 
Acadiens de s'organiser et d'articuler les revendications qu'oblige leur survie. L'element 
manquant est !'education. Un manque qui a besoin, pour etre comble, de temps et qui 
est ralenti par un cercle vicieux. La veritable participation des Acadiens a la vie 
publique - politique et juridique - appelait la formation d'une elite acadienne. 13 La 
mise en place d'institutions d'enseignement necessaires au developpement de cette elite 
supposait une volonte politique. Or, comment developper une volonte politique en 
faveur des besoins des Acadiens et francophones s'ils ne participent pas a la vie 
politique? L'elan a ete donne par les institutions religieuses et d'enseignement. Les 
points culminants, vers cette porte ouvrant sur I' emancipation, ont sans doute ete 
I'arrivee au pouvoir de Louis J. Robichaud et la creation de l'Universite de Moncton 
vers le milieu du vingtieme siecle. 

Philippe Doucet nous rappelle que: 

Pendant plus d'un siecle (les Acadiens] sont pauvres et illettr~s. 11 faudra attendre la demiere partie 
du XIXc siecle pour que surgissent des chefs capables de Jes dMendre et de Jes representer. Ce reveil 
acadien sera surtout J'oeuvre de J'Eglise et des maisons d'enseignement 14 

Ainsi, l'arrivee au pouvoir de Louis J. Robichaud en 1960, premier Acadien elu a 
diriger le Nouveau-Brunswick, annonce le debut d'une nouvelle ere 15 

- symbole de 
la cassure du cercle vicieux decrit ci-dessus. Et comme pour marquer cette cassure, le 
premier ministre Robichaud lance le programme «Chances egales». L'Universite de 
Moncton, constituee de trois campus - Moncton, Edmundston, et Shippagan - est 
creee dans la foulee de cette notion qui s'articule autour de la volonte de diminuer les 
disparites regionales et d'assurer des services egaux a tous les citoyens de la province. 
L'Universite de Moncton a ete constituee en 1963 par une loi,16 laquelle fut remplace 
par la Loi sur / 'Universit e de Moncion de 1986.17 On ne saurait trop insister sur 
}'importance de la creation de cette universite et de son Ecole de droit en 1978 pour le 

12 

ll 

14 

IS 

I(, 

17 

Ibid. a la p. 308. 
Ibid. a lap. 313. 
Ibid. a lap. 311. 
Ibid. a lap. 323. 
L.N.-8. 1963, C. 119. 
L.N.-B. 1986, c. 94. 
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developpement des clroits linguistiques des Acadiens du Nouveau-Brunswick et de fa~on 
plus generale, de ceux des francophones dits «hors Quebec». 18 

Com.me le soulignent certains observateurs aujourd'hui, l'enthousiasme que suscita 
la creation d'institutions d'enseignement superieur francophones et la mise sur pied de 
politiques visant la diminution des disparites regionales ont peut-etre detoume notre 
attention des objectifs plus globaux du programme «Chances egales». 

On a ... moins insiste sur la restructuration administrative que le Programme de chances egales pour 

tous impliquail Comme le rappelle Robert A. Young, cette restructuration pourtant s 'inscrivait dans 

un projet technocratique visant a realiser une «administration centralisee, uniforme et depoliti~e.» 19 

L'importance de cette nouvelle direction pour le developpement des clroits 
linguistiques des Acadiens et francophones du Nouveau-Brunswick doit etre bien 
comprise. Ce n' est qu' apre s que ces nouveaux concepts - tels I' administration 
uniforme et depolitisee, la diminution des disparites regionales, les opportunites egales 
pour tous - ont ete vehicules dans l'appareil administratif et politique du Nouveau­
Brunswick que les gains juridiques de la minorite francophone de cette province ont 
commence a se concretiser. 

B. LES DROITS LINGUISTIQUES 

Ce qui suit est une courte presentation des dispositions constitutionnelles et 
legislatives qui marquent I 'evolution des droits linguistiques du Nouveau-Brunswick. 
Puisque notre sujet conceme !'administration de la justice, nous nous attarderons un peu 
plus, dans cette partie de notre travail, aux clroits linguistiques judiciaires des Acadiens 
et francophones du Nouveau-Brunswick. 

En 1969, le gouvemement de Louis J. Robichaud adopte la Loi sur /es /angues 
o.fficiel/es du Nouveau-Brunswick.20 Quoiqu'il n'existe aucune interpretation judiciaire 
de cette disposition, l'article 2 enonce pour la premiere fois le principe d'egalite 
linguistique a l'effet que l'anglais et le franCtais «beneficient d'un statut equivalent de 
droit et de privilege» pour toutes fins relevant de la competence de la legislature du 
Nouveau-Brunswick. 21 II est vrai, comme certains l'on rappele, que !'interpretation 
minimaliste accordee par les tribunaux a l'article 2 de l'ancienne Loi sur /es langues 
officiel/es du Canada, et dont le libelle s'apparente a celui de la legislation provinciale, 
laisse supposer que l' article 2 n' est pas en soit porteur de clroits nouveaux. 22 

Neanmoins le concept d'egalite linguistique est dorenavant pose. 

ta 

19 

20 

21 

22 

Bastarache et Boudreau Ouellet, supra note S a la p. 423. 
G. Allain, 1. McKee-Allain, J.Y. Theriault, «La societe acadienne: lectures et conjonctures» dans 
L 'Acadie des Maritimes, supra note S, 341 a lap. 354. 
Supra note 6 [ci-apr~s Loi de 19691. 
Ibid. a l'art. 2. 
Proposition en vue de la mise ajour de la legislation linguistique au Nouveau-Brunswick, Rapport 
prepare par l'Association des juristes d'expression fran~aise du Nouveau-Brunswick, 1999, en 
ligne: Association des juristes d'expression fran~aise du Nouveau-Brunswick <http://www.ajefub. 
nb.ca/langues.html> (date d'acces: 1 novembre 2000) [ci-apr~s Propositions] aux p. 39-41. 
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Dans un format relativement court - Ia Loi de 1969 ne compte que 16 articles -
on aborde le cadre du bilinguisme aupres des appareils parlementaire, legislatif,23 

administratif, judiciaire, 24 ainsi que Jes conseils municipaux25 et Jes ecoles. 26 

Arrive au pouvoir en 1970, Richard Hatfield suivra Ies sentiers proposes par Louis 
J. Robichaud en matiere de droits Iinguistiques des Acadiens et francophones et fera 
voter, en 1981, Ia Loi reconnaissant l'ega/ite des deux communautes /inguistiques 
o.fficielles de Nouveau-Brunswick. 21 

L'engagement de Richard Hatfield a l'egard des Acadiens va s'averer fort et convaincant. ... Ouvert a 
leurs principales revendications, ii leur accorde, par exemple, a la fin des annees 1970, leurs propres 
conseils scolaires homogenes. Plus important ... son gouvemement fail voter en 1981 une Joi decretant 
l'tgalite des deux communautes linguistiques du Nouveau-Brunswick, mieux connue maintenant sous 
le nom de loi 88.21 

A I' origine, le premier geste du gouvernement Hatfield, en ce qui concerne les droits 
linguistiques, a ete une tentative de reformer la Loi de 1969 - tentative qui a echoue. 
En effet, au debut des annees 80, un groupe d'etude a ete mis sur pied afin d'analyser 
la Loi de 1969 et d'apporter des recommandations quanta son effet. 11 en est resulte le 
rapport Vers /'egalite des langues officielles au Nouveau-Brunswick. 29 Les conclusions 
de ce rapport, qui proposait un remaniement important de la politique linguistique de 
la province, n'ont pas re~u l'appui de la classe politique et ses propositions ont ete 
ignorees. 

Plus tard, le gouvernement de Frank Mckenna a opte pour I'adoption en 1988 d'une 
politique linguistique 30 

- qui touche principalement la langue de service aupres du 
gouvernement neo-brunswickois. Apres plusieurs annees de pressions, les principes 
fondamentaux de la Loi 88 ont ete enchasses dans la Constitution, soit le 12 mars 
1993.31 

Sur la scene federale, l'adoption de la Charle canadienne des droits et libertes32 en 
1982 vient consacrer une fois pour toutes (aux articles 16 a 23) le statut officiel du 
franqais et de l'anglais aupres des institutions federates et de celles du Nouveau-

23 

24 

" 
26 

27 

211 

29 

30 

31 

32 

Supra note 6 a l'art. 3-8. 
Ibid a l'art. 13. 
Ibid a l'art. 11. 
Ibid a l'art. 12. 
L.N-B. 1981, C. 0-11. 
Doucet, supra note 8 a lap. 329. 
Nouveau-Brunswick, Vers I egalite des langues officielles au Nouveau-Brunswick, Fredericton, 
Direction des langues officielles, 1982, (Rapport Poirier/Bastarache). Voir aussi Nouveau­
Brunswick, Rapport du Comite consultatif sur /es langues officielles du Nouveau-Brunswick, 
Fredericton, Direction des langues officielles, 1986, (Rapport Guerette/Smith). 
Politique des /angues officielles, Fredericton, Province du Nouveau-Brunswick, 1988. 
Ibid. a la p. 331; Bastarache et Boudreau Ouellet, supra note S a la p. 427. 
Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant !'annexe B de la Loi de 1982 sur le 
Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [ci-apres la Charle]. 
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Brunswick, qui ainsi «n'a pas hesite dans ce domaine a se demarquer des autres 
provinces». 33 

Quant aux droits linguistiques judiciaires au Nouveau-Brunswick, on doit d'abord se 
referer a l'article 13 de la Loi de 1969. Le paragraphe 13(1) prevoit que toute personne 
qui comparaft devant un tribunal ou y temoigne peut etre entendue dans la langue 
officielle de son choix et ne doit nullement etre defavorise e du fait de ce choix. Une 
personne accusee d'une infraction a une loi ou a un reglement de la province ou a un 
arrete municipal, a droit au deroulement des procedures dans la langue officielle de son 
choix et doit en etre informee par le juge avant l'enregistrement de son plaidoyer (art. 
13(1.1); soit la meme garantie que celle qu'on retrouve dans la partie XVII du Code 
crimine/).34 Apres que la Cour supreme a conclu dans l'affaire Societe des Acadiens 
du Nouveau-Brunswick c. Association of Parents for Fairness in Education35 que le 
droit d'utiliser le fran~ais devant les tribunaux du Nouveau-Brunswick n'incluait pas 
le droit d'etre compris directement par le juge dans cette langue, la province a adopte 
en 1990 !'article 13 (1.2) qui prevoit qu'une personne qui est partie a des procedures 
devant un tribunal Gudiciaire, quasi-judiciaire, ou administratit) a le droit d'etre 
entendue dans la langue officielle de son choix par un tribunal qui la comprend, sans 
l'aide d'un interprete. 

En 1969, le gouvemement federal adopte la Loi sur /es /angues officiel/es.36 

L'article 11 de cette loi donne le droit d'utiliser le fran~ais et l'anglais devant les 
tribunaux federaux canadiens et dans les procedures penales. Au debut, en ce qui 
conceme la procedure criminelle, le choix de la langue etait sujet a la discretion du 
juge. Ce pouvoir discretionnaire a ete aboli le 30 juin 1978 par un amendement au 
Code crimine/ du Canada.37 Pour entrer en vigueur, ces amendements devaient faire 
l'objet d'une proclamation speciale de chaque province, ce que le Nouveau-Brunswick 
a fait le ler mai 1979. Suite a une contestation judiciaire, l'article 11 sera juge 
constitutionnel par la Cour supreme du Canada dans l'arret: Re Official Language Act, 
Jones c. Procureur general du Nouveau-Brunswick. 38 

En 1988, le gouvemement federal a modifie sa Loi sur /es langues officielles de 
1969.39 On y prevoit au paragraphe 15(1): 

[ qu ']ii incombe aux tribunaux federaux de veiller a ce que tout temoin qui comparait devant eux puisse 

etre entendu dans la langue officielle de son choix sans subir de prejudice du fait qu'il ne s'exprime 

pas dans l'autre langue officielle. 40 

3) 

34 

3S 

36 

37 

31 

39 

40 

Propositions, supra note 22 a la p. 71. 
L'article 13 (2) - abroge en 1982 - confiait aux juges la tache d'evaluer si !'audition pouvait 
efficacement etre tenue dans la langue sollicitee par le justiciable. 
(1986) R.C.S. 549 [ci-apres Societe des Acadiens). 
L.R.C. 1970, c. 0-2. 
Code criminel, L.R.C. 1970, c. C-34, art. 462.1(1), art. 462.2, mod. par L.C. 1978, c. 36. 
(1975] 2 R.C.S. 182, confirmant (1972), S N.B.R. 653. 
Loi sur /es langues o.fficielles, proclamee le IS septembre 1988, L.C. 1988, c. 38. 
Ibid. a l'art. 15(1). 



874 ALBERTA LAW REVIEW VOL. 38(3) 2000 

Quant a la Charte, l'article 19, qui s'apparente a l'article 133 de la Loi constitutionnelle 
de 186'14' et a l'article 13 de la Loi de 1969 prevoit «le droit d'employer le fran~ais 
et l'anglais dans toutes les affaires dont sont saisis Ies tribunaux etablis par le Parlement 
et dans tous les actes de procedure qui en decoule». Le paragraphe 19(2) etend ce 
meme droit aux tribunaux du Nouveau-Brunswick. 

Au Nouveau-Brunswick, on adopte en 1990 des dispositions expresses precisant le 
droit de temoigner et d'etre entendu en franqais,42 ce qui venait bonifier des mesures 
adoptees dans les annees precedentes: 

L'adoption et la proclamation de nouvelles r~gles de procedures civiles dans les deux langues 

officielles, le ler juin 1982, marque aussi une etape importante dans la bilinguisation de !'administration 

de la justice. Depuis 1973, les lois revisees du Nouveau-Brunswick sont publiees dans les deux langues 

officielles ; la traduction des arrets publics se fait deja depuis le ler juillet 1981. II s'agit la de mesures 

tres importantes, voir essentielles, dans la demarche vers la francisation de la pratique du droil 43 

Un second regard sur les divers instruments enumeres ci-dessus nous porte a 
constater que les droits Iinguistiques des Acadiens et francophones du Nouveau­
Brunswick sont inscrits dans le discours officiel, bien que Ia pratique demeure parfois 
autre chose. La Loi de 1969, remonte a 30 ans. Ne prevoyant aucune mesure coercitive, 
elle est rarement invoquee devant les tribunaux. La Loi 88 figure comme une 
declaration de principe et la portee de ces droits demeure incertaine. Quant a la 
Po/itique de 1988, un rapport prepare en 199644 fait ressortir sa principale faiblesse, 
soit l'absence d'effet juridique. 

Toutefois, la Cour supreme semble desormais rejeter !'interpretation restrictive 
qu' elle avait autrefois emprunte e dans les affaires Societe des Acadiens 45 et 
MacDonald c. Ville de Montreal. 46 En effet, les affaires recentes R c. Beaulac41 et 
Arsenault-Cameron c. I.-P.E.48 demontrent que la Cour supreme a pris une approche 
qui insiste sur I'importance de l'epanouissement et la preservation de la minorite 
linguistique. 

Au paragraphe 25 de l 'affaire Beaulac, le juge Bastarache nous dit que: 

Les droits linguistiques doivent dans tous les cas etre interpretes en fonction de leur objet, de fa1ton 

compatible avec le maintien et l'epanouissement des collectivites de langues officielle au Canada; voir 

Renvoi relatif a la Loi sur /es ecoles publiques (Man.) .... Dans la mesure oil l'arret Societe des 

41 

42 

4l 

44 

4S 

46 

47 

48 

(R.-U.), 30 & 31 Viel, c. 3 reproduite dans L.R.C. 1985, app. II, n° 5. 
Bastarache at Boudreau Ouellet, supra note 5 a lap. 425. 
Ibid. 
Nouveau-Brunswick, Hello! : Une etude de l'e.fficacile de la politique linguistique du Nouveau­
Brunswick, Fredericton, Ministere des Affaires intergouvemementales et autochtones, 1996. 
Supra note 35. 
[1986] I R.C.S. 460. 
[1999] I R.C.S. 768. 
[2000] I R.C.S. 3. 
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Acadiens du Nouveau-Brunswick, ... preconise une interpretation restrictive des droits linguistiques, ii 

doit etre ecarte.49 

L'etape de la reconnaissance est done franchie: la reconnaissance politique a exige 
la participation d' Acadiens et des francophones a l'exercice politique; la reconnaissance 
juridique, a l'exercice juridique. Nous en sommes done rendus a la maturation et a 
l'application de grands principes reconnus politiquement et juridiquement. L'adoption 
d'une procedure de selection des juges basee sur la consultation est un pas additionnel 
dans cette direction. 

III. LA PROCEDURE DE NOMINATION DES JUGES A LA 
COUR PROVINCIALE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 

Nous avons tente d'illustrer, brievement, dans quel contexte se situe notre sujet par 
rapport a l'evolution des droits linguistiques des Acadiens et des francophones du 
Nouveau-Brunswick. Cet exercice complete, nous passons maintenant a l'explication, 
de fa~on plus pratique, de la procedure de nomination des juges au Nouveau­
Brunswick. 50 

La naissance d'une procedure de nomination des juges au Nouveau-Brunswick a 
d'abord passe par la creation d'un Conseil de la magistrature. Les rapports de 
l' Association du barreau canadien de 1985, La nomination des juges au Canada et 
L 'independance judiciare au Canada,51 ont largement contribue a l'etablissement des 
Conseils de la magistrature. Ces rapports recommandaient en effet aux provinces sans 
Conseil de la magistrature d'en mettre un sur pied.52 C'est ce qu'a fait le Nouveau­
Brunswick par le biais de !'article 6 de la Loi sur la Cour provinciale en 1985.53 Une 
des premieres taches de cet organisme etait d'evaluer les dossiers des candidats au poste 
de juge a la Cour provinciale et de faire part de leurs recommendations au procureur 
general.54 La preoccupation qui alimentait la creation d'une procedure de nomination 
des juges etait d'assurer des nominations des plus impartiales et depolitisees. 

En 1988, le gouvemement neo-brunswickois a cree une procedure separee du Conseil 
de la magistrature afin d'assurer le processus de consultation et d'examen des 
nominations des membres de la magistrature. 55 II s' agit de la procedure utilisee au 
Nouveau-Brunswick aujourd'hui, decrite ci-dessous. 

49 

so 

SI 

S2 

S3 

S4 

ss 

Supra note 47 au para. 25 [soulignement dans l'original] [notes omises]. 
L'arrivee recoute de nouveaux gestionnaires des dossiers concemant la nomination des juges a la 
Cour provinciale du Nouveau-Brunswick et le fail que la procedure actuelle remonte a 1988, ouvre 
la possibilite que cette demi~re soil evaluee et modifiee au cours des prochains mois. En cas de 
questions ou afin de s'assurer de l'acuite du contenu de cette partie du present document, il ne 
faudrait pas hesiter a entrer en contact avec les auteurs de ce texte. 
Ottawa, Association du barreau canadien, 1985. 
M. le juge Camille Dumas, Allocution presentee par le Juge en chef de la Cour provinciale du 
Nouveau-Brunswick, Saint-John, N-B., le 5 fevrier 1998 [nonpubliee] [ci-apres Allocution). 
L.N.-8. 1998, c. P-21. 
Allocution, supra note 52. 
Friedman, supra note 4 a la p. 244. 



876 ALBERTA LAW REVIEW VOL. 38(3) 2000 

L'administration de cette procedure est assuree par le sous-ministre de la Justice. II 
recueille les noms de tous les avocats qu'un poste de juge a la Cour provinciale 
interesse et ii garde leur nom en dossier. Les demandes et les nominations doivent lui 
etre dir~ctement adressees. Les membres de la profession juridique ainsi que les 
personnes et organismes interesse s sont invites a prendre part au processus de 
nomination en soumettant Jes noms de ceux et celles qu'ils considerent aptes a occuper 
les fonctions de juge. 

Les personnes interessees a poser leur candidature doivent remplir un formulaire de 
renseignements normalise, disponible aupres du cabinet du sous-ministre et sur lequel 
elles indiqueront toutes Jes donnees que I' on trouve habituellement dans un curriculum 
vitae. 

Le sous-ministre de la Justice effectue un examen preliminaire de toutes les 
candidatures afin de determiner si les exigences techniques du poste sont respectees, en 
particulier si la personne est membre en regle du barreau d'une province du Canada 
depuis au mo ins dix ans a la date de sa nomination. A l' origine, les candidats devaient 
etre membre d'un barreau d'une province du Canada depuis au moins cinq ans.56 En 
1987, cette exigence fut augmentee a dix ans.57 Ce delai commence a partir de 
l' admission au barreau, periode qui ne comprend pas le moment ou la personne est 
inscrite comme stagiaire. 

Les candidatures ainsi retenues sont evaluees par des conseillers. Ceux-ci, au nombre 
de neuf, sont au coeur du systeme de nomination. Ils soot constitues de la faCton 
suivante: 

un est nomme par le Barreau du Nouveau-Brunswick; 
un est nomme par la division provinciale de l' Association du barreau canadien; 
un est nomme par l' Association des juristes d'expression fran~aise du 
Nouveau-Brunswick; 
un est juge puine de la Cour d'appel du Nouveau-Brunswick, nomme par le 
juge en chef de cette cour; 
un est juge puine de la Cour du Banc de la Reine du Nouveau-Brunswick, 
nomme par le juge en chef de cette cour; 
un est juge de la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick, nomme par 
l' Association des juges de la Cour provinciale; 
un est nomme par la New Brunswick Criminal Defence Lawyers Association; 
et, 
deux sont nommes par le ministre de la Justice. 

Les deux personnes choisies par le ministre de la Justice doivent etre des non-juristes 
et doivent pouvoir representer les interets de la population. 

56 

S7 
Supra note 53 a l'art. 3. 
Ibid 
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Les conseillers charges d'examiner les dossiers des candidats aspirant a un poste de 
juge a la Cour provinciale sont nomrne s pour une periode de deux ans et ils peuvent 
etre reconduits pour un second mandat. Afin d'assurer la continuite, les nominations 
initiates sont faites de sorte que les divers mandats viendront a echeance a des moments 
differents. 

Les conseillers evaluent individuellement, sans se reunir, les qualites professionnelles 
et autres competences de chaque candidat. A cette fin, ils pourront consulter d'autres 
membres du groupe qu'ils representent en ce qui a trait aux competences du candidat. 

Les conseillers evaluent chaque candidat a partir des criteres suivants: 

grand sens moral; 
qualites humaines: sympathie, glmerosite, charite, patience; 
maturite, objectivite; 
grande competence en droit; 
experience solide en droit; 
aptitudes intellectuelles et boo jugement; 
volonte a servir le public; 
bonne sante et bonnes habitudes de travail; et, 
maitrise de la langue seconde, pour les candidats bilingues. 

Les candidats soot classes dans l'une des trois categories suivantes: «tres 
satisfaisant», «satisfaisanb>, ou «autre». L'evaluation de chaque conseiller est remise 
au sous-ministre de la Justice, qui se charge de compiler les resultats. Le conseiller qui 
classe un candidat dans la categorie «autre» doit pouvoir en donner les raisons au sous-­
ministre. De plus, lorsque l'avis d'un conseiller contredira l'information provenant 
d'autres sources, le ministre a le droit de demander au conseiller d'expliquer sa decision 
ou de reevaluer le candidat en question. 

Les candidats soot egalement soumis a une entrevue devant un comite compose du 
juge en chef ou d'un ancien juge en chef de la Cour d'appel du Nouveau-Brunswick, 
du juge en chef ou du juge en chef associe de la Cour provinciale et de l'un des deux 
conseillers non-juristes nomrnes par le ministre de la Justice. Les membres du comite 
charge de l'entrevue evaluent les competences des candidats selon les memes criteres 
que ceux utilises par tous les autres conseillers. 

Les noms des personnes qui soot retenues au moyen de ce processus, et dont la 
candidature peut etre consideree pour un poste de juge, sont gardes en conserver dans 
une banque a cette fin sous-ministre de la Justice pour une periode de trois ans a partir 
de la date de l'evaluation des conseillers. A l'expiration de cette periode, les personnes 
toujours interessees a un poste de ce genre doivent communiquer leur interet au sous­
ministre. On demande aux conseillers d'effectuer une autre evaluation, qui est valable 
pour une autre periode de trois ans. 

Seuls les candidats interesses au poste de juge a la Cour provinciale du Nouveau­
Brunswick seront etudies par les conseillers. En effet, ces demiers, etant donne la nature 
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de leur poste, ne peuvent participer au processus de nomination lorsqu'il s'agit de 
promouvoir un juge siegeant au poste de juge en chef ou de juge en chef associe de la 
Cour provinciale du Nouveau-Brunswick. Dans de tels cas, le gouvernement se fonde 
principalement sur les consultations effectuees entre le ministre de la Justice, le juge en 
chef de la Cour d'appel du Nouveau-Brunswick, le juge en chef de la Cour du Banc 
de la Reine du Nouveau-Brunswick, ainsi que le juge en chef de la Cour provinciale 
en fonction ce moment-la. 

Lorsqu'on s'apprete a effectuer une nomination a la Cour provinciale du Nouveau­
Brunswick, le ministre choisit le nom ou les noms a partir de la liste d'eligibilite 
preparee a l'avance par le sous-ministre de la Justice. 

Le ministre de la Justice est charge de surveiller le processus de selection et ii 
assume la responsabilite a cet egard. La Loi sur le Conseil executi/ 8 habilite le 
lieutenant-gouverneur a designer parmi les membres du Conseil executif un procureur 
general qui est egalement ministre de la Justice de la province. Ce double ro I e englobe 
diverses responsabilites. En sa qualite de premier conseiller juridique de la Couronne, 
le procureur general de la province assume une fonction qui remonte a l'epoque 
coloniale, ii y a plus de 200 ans. Par contre, un hon nombre de ses responsabilite; a 
titre de ministre de la Justice, qui lui sont conferees par des lois et des decrets, sont 
assez recentes. Parmi celles-ci, on y trouve le pouvoir de recommander au lieutenant­
gouverneur en conseil des candidats aux fonctions de juge, de juge en chef et de juge 
en chef associe de la Cour provinciale. 

C'est le ministre de la Justice qui choisit parmi les candidats qui ont ete evalues par 
les conseillers. II conserve le droit ultime de recommander un candidat meme si celui-ci 
a re~u une faible evaluation de la part d'un ou de plusieurs conseillers, bien que ce 
droit ne soit exerce que dans des cas extremement rares, en sachant pleinement que le 
gouvernement est responsable de ses nominations. 

Le ministre accepte volontiers les conseils des groupes de pression et des personnes 
bien informees concernant certaines nominations. Les contacts officieux avec ces 
groupes, de meme que les consultations traditionnelles aupres des avocats et des juges, 
permettent au ministre de la Justice et, par son entremise, au gouvernement, d'obtenir 
des conseils judicieux sur les competences des candidats. 

Entin, le ministre soumet la ou les nominations au lieutenant-gouverneur en conseil. 
C'est ce dernier qui prend la decision finale en vertu de l'article 2 de la Loi sur la Cour 
provinciale. 59 

SB 

S9 
L.N.-B. 1998, c. E-12. 
Supra note 53 a l'art. 2. 



LES NOMINATIONS A LACOUR PROVINCIALE DU NOUVEAU-BRUNSWICK 879 

IV. CONCLUSION 

Les auteurs Bastarache et Boudreau Ouellet nous rappellent que «Ia reconnaissance 
des droits linguistiques est disponible seulement a celui ou a celle qui l'exige». 60 

Pourtant, on peut noter un changement d'esprit remarquable au Nouveau-Brunswick. 
L'idee de permettre le developpement culturel et linguistique a la minorite francophone 
est de moins en moins per~ue comme un phenomene impose a la majorite anglophone 
de la province. Des voix de ces demiers viennent se joindre a celles des Acadiens pour 
defendre l'acces a une justice dans les deux langues officielles. Tout recemment, le juge 
William McCarroll, de la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick, a acquitte un 
homme accuse du vol d'une somme approximative de 120 dollars au motif que des 
policiers de la ville de Saint-Jean, une ville qui compte moins de six pour cent de 
population francophone, ne se soot pas assures que l'individu, un francophone age de 
46 ans et ayant peu d'education, comprenait les questions qu'ils lui posaient. 

English or French? It's a question Provincial Court Judge William McCarroll believes Saint John police 

officers should be required to ask every accused and witness before taking a statement. "We are a 

bilingual province [ ... and we need to ... ] ensure everyone is dealt with in the language of their choice 

... it's an issue of being sensitive to the rights of this person ... it was obvious ... after watching the 

videotape statement that the man's first language is French and that there were times when he clearly 

didn't understand what the officer was asking him.',61 

S'il est vrai que la province n'a pas encore atteint le bilinguisme veritable dans tous 
les domaines, comme l' ont souligne certains observateurs, 62 ii faut reconnaftre que la 
structure en place n'est plus un frein a des avancees juridiques et politiques importantes 
en matiere de droits linguistiques au Nouveau-Brunswick. Nous estimons que la 
procedure de nomination a la Cour provinciale du Nouveau-Brunswick ont une preuve 
additionnelle a cet egard. De plus, les nominations recentes d'un premier Acadien a la 
Cour supreme du Canada, soit le juge Michel Bastarache, d'une premiere diplomee de 
l'Ecole de droit de l'Universite de Moncton a la Cour provinciale du Nouveau­
Brunswick,63 et la participation importante au pouvoir politique de nombreux Acadiens 
lors des demi eres annees, en temoignent. 

La prudence et l'optimisme soot de mise. 

(,0 

61 

62 

6) 

Supra note 5 a la p. 425. Les auteurs font allusion a l'affaire Bosse c. Leger (1987), 82 R.N.-B. 
(2e) 80 (C.A.), pour deduire que si on ne tient pas fermement a ses droits des le debut, ii semble 
qu'on ne puisse se plaindre par la suite d'avoir subi une injustice. 
«Judge wants police to take statements in both languages» Times and Transcript [Moncton, 
Nouveau-Brunswick] (16 novembre 1999). 
Bastarache et Boudreau Ouellet, supra note 5 a lap. 427. 
Madame la juge Yvette Finn. 


